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Le 27 juillet 2009, le Préfet coordonnateur de bassin a demandé au Président du Comité de bassin 
de saisir son conseil scientifique au sujet d’un  projet d’étude proposé à l’Etat par Electricité de 
France en partenariat avec des laboratoires du Cemagref d’Aix en Provence, de l’ARALEP, de 
l’UMR CNRS 5023 et du Cemagref de Lyon. Ce projet de recherche vise à caractériser les impacts 
thermiques et hydrologiques sur les biocénoses du Rhône (écophysiologie, reproduction, habitats). 
Il constitue la 4ème phase d’une étude thermique du fleuve engagée depuis 2000 et rattachée au 
plan Rhône.  
 
Dans cette sollicitation du Préfet et la saisine du Comité de bassin qui s’en est suivie le 
19 octobre 2009,  il est demandé au Conseil scientifique de : 

 rendre un avis sur un projet de cahier des charges transmis par EdF à l’Etat ; 

 mandater un membre du Conseil scientifique en appui au comité de pilotage de l’étude, le 
comité étant présidé par le représentant de l’Etat ; 

 donner un avis sur les conclusions de cette phase et proposer d’éventuelles pistes 
complémentaires.  

 
 
Le présent avis concerne le premier point seulement. Le Conseil scientifique a examiné le projet 
de cahier des charges qui lui a été transmis, successivement au sein d’un groupe de travail réuni 
le 28 octobre 2009 puis lors d’une séance plénière tenue le 16 novembre 2006  
 
Au cours de ses travaux, le Conseil a relevé sept grands domaines dans lesquels il considère que 
des compléments devraient être apportés soit dans le cadre du présent projet soit ultérieurement. 
Ces sept domaines concernent : 

 une articulation plus explicite avec les problèmes et les questions que se posent et/ou 
rencontrent les gestionnaires du fleuve ; 

 la prise en compte insuffisante des conséquences sanitaires des régimes et stress 
thermiques ; 

 un élargissement nécessaire de la liste des espèces invasives à considérer ; 

 la pertinence des indicateurs biologiques retenus a priori pour étudier les impacts 
thermiques sur les communautés vivantes ; 

 la gestion des données et le partage des informations pour mieux définir le contenu et 
resituer dans un contexte plus large les résultats des projets de recherche ; 

 l’amélioration de la gouvernance dans la définition des programmes de recherche finalisés ; 

 une nécessaire coordination entre les trois grands opérateurs, suisse et français, 
gestionnaires des ouvrages hydrauliques sans laquelle il semble difficile d’espérer agir sur 
la température des eaux et ses conséquences sur la biologie et les usages du fleuve 
Rhône. 
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L’avis du Conseil scientifique sur ces sept domaines est exposé ci-après :  

1 -  Un premier constat général est que l’actuel projet est très orienté par des questions de 
connaissance fondamentale, sans lien explicite avec des questions de gestion (Cf. les 
questions posées en 2.2 du cahier des charges, joint en annexe). Même s’ils peuvent 
répondre correctement à ces questions, il n’est pas évident que les résultats permettent de 
remonter aux problèmes posés à la gestion :   

1.1 -  le Conseil scientifique regrette que le projet soit trop peu en prise avec les hypothèses 
quant aux causes des problèmes thermiques du fleuve et quant aux leviers possibles 
d’une meilleure gestion de la température des eaux du fleuve ; certains de ces leviers 
ont déjà été identifiés par le Conseil lui- même dans son avis sur le rejet de la centrale 
nucléaire de Tricastin par exemple (rôle des faibles débits, fonctionnement des 
ouvrages en particulier ceux en sortie du lac Léman) ; 

1.2 - le contenu du projet pourrait être ré-orienté ou complété pour mieux répondre à un 
certain nombre de questions telles que, par exemple : à partir de quand une évolution 
constatée peut-elle être considérée comme grave ? Qu’est-ce qui fait que les 
différents facteurs de contrôle ont conduit le système à changer d’état et qu’est-ce qui 
reste véritablement pilotable ? Quel pourrait être le rôle des outils règlementaires, de 
la gestion hydraulique du fleuve ? Alors que le fonctionnement du fleuve est en partie 
piloté par des leviers qui sont aujourd’hui bien connus, le projet tel qu’il est, apparaît 
trop cloisonné ; il manque d’intégration pour apporter des éléments de réponse 
satisfaisant qui permettraient d’actionner ces leviers de façon pertinente ; 

1.3 -  il conviendrait aussi de mieux distinguer ce qui relève de la recherche de mécanismes 
bio-écologiques et de la mise en évidence de tendances, en distinguant si possible les 
causes permanentes -réchauffement climatique, débits-  et ce qui relève des épisodes 
de crise ou de situations locales critiques. Par exemple, la gestion des échauffements 
ponctuels  -et des moyens à mettre en œuvre pour les gérer-  est relativement 
indépendante de la question des effets du changement global et des scénariis à 
considérer ; 

1.4 -  le projet gagnerait donc à mieux identifier les retombées concrètes sur la gestion du 
fleuve des différents sous-projets prévus (et rendre le cas échéant explicite ce qui est 
encore implicite), et ce à quoi ces sous-projets ne pourront pas répondre. Au vu du 
projet tel que présenté en l’état, seul le sous-projet Bugey 2D semble a priori 
susceptible d’apporter des éléments pour la gestion, les autres sous-projets semblant 
relever de questions d’écologie plus fondamentales ; 

1.5 -  les effets écophysiologiques des augmentations de température en fin d’été (après le 
15 septembre sur le Rhône, cf. point d. page 3 de l’avis du Conseil scientifique de 
septembre 2007 sur le rejet du CNPE de Tricastin1) doivent être étudiés, au moins et 
a minima dans le cadre de cette étude sous l’angle bibliographique ; 

                                  
(1)Extrait de l'avis du Conseil scientifique sur la  demande d'Electricité de France relative au relèvement de la température en aval du 
rejet du CNPE de Tricastin – Complément à l'avis initial validé par le conseil scientifique du 25 juin 2007 – Septembre 2007 : 

« d)  Problèmes posés par le désencadrement des dérogations, tant en durée qu'en saison. 
Au-delà du problème de l'atteinte - durant une période potentiellement chaude qui pourrait à présent atteindre ou dépasser le 
semestre - de températures de l'eau égales, voire supérieures, à 28° C, le Conseil s'est également interrogé sur l'incidence des 
variations de température les plus marquées, qui peuvent être rencontrées durant l'automne : des pics de + 4 à +6°C peuvent par 
exemple faire passer, au-delà du 15 septembre, la température de l'eau de 15 à plus de 20°C. Cette situation est considérée comme 
a priori non anodine pour la vie aquatique, qui a besoin bien avant l'hiver de se "préparer" à temps aux conditions hivernales.  

Il semble donc qu'un encadrement saisonnier des variations de température soit souhaitable en fin d'été : une variation de 6°C, et/ou 
un maximum autorisé de 28 °C, ne devraient plus être acceptables après les environs du 15 septembre même si, de fait, ils sont 
statistiquement encore peu fréquents dans les conditions actuelles de régime hydrologique du fleuve (mais on sait que les bas débits 
du canal usinier pourraient devenir plus fréquents dans un avenir proche). »  
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1.6 - la coordination entre les différents opérateurs des différents sous-projets n’est pas 
évidente, ce qui conduit à s’interroger aussi sur la représentativité des données 
acquises et sur les conclusions qui pourront en être tirées (voir aussi point 4.3 ci-
après). 

 
 
2 -  Le projet n’aborde pas les éventuelles conséquences sanitaires des modifications du 

fonctionnement thermique du fleuve (ex : développements d’amibes, de vecteurs de 
maladies tels que les moustiques) :  

2.1 - des éléments de connaissance issus d’autres hydrosystèmes sont  à valoriser pour 
disposer a minima d’éléments bibliographiques sur les domaines non couverts et 
écartés (un peu vite) du champ de l’étude ; 

2.2 - le Conseil scientifique souhaiterait donc que les points écartés soient abordés dans le 
calendrier du projet, notamment pour mieux éclairer les gestionnaires sur les 
questions en lien avec la santé humaine (microbiologie, parasitologie). Une recherche 
et synthèse bibliographique sur ces sujets devrait être engagée,  large en premier lieu 
(à partir des expériences issues d’autres fleuves), pour ensuite examiner dans quelle 
mesure certaines conclusions pourraient être appliquées au Rhône lui-même, à partir 
des données actuellement disponibles. Ces questions avaient déjà été identifiées 
antérieurement par le Conseil scientifique, notamment suite à la canicule de 2003.  

 
 
3 -  La question des espèces invasives est à élargir aux macrophytes, poissons invasifs, 

amibes, et à d’autres invertébrés que les gammares (par exemple la présence et la 
prolifération des mollusques invasifs que sont les corbicules et leurs effets sur la trophie du 
fleuve) … le fait de ne disposer de données antérieures que sur les seuls gammares ne 
justifie pas que les recherches soient limitées à ces seuls organismes. De plus, si l’étude de 
la dynamique temporelle de ces espèces peut se justifier, la manière dont est posée la 
question du point de vue scientifique reste discutable : parler du remplacement d’espèces 
« natives » par des espèces invasives d’origine ponto-caspienne  ignore le fait que la région 
ponto-caspienne a fourni une très large part des espèces qui colonisent aujourd’hui les eaux 
européennes et que cette dynamique historique de colonisation n’est sans doute pas encore 
achevée à ce jour. 

 
 
4 -  Des résultats très intéressants ont été obtenus ces dernières années dans la caractérisation 

des changements dans les communautés du fleuve, en particulier les poissons. Mais il est 
étonnant que, eu égard à l’un de ses objectifs majeurs qui est d’apprécier l’incidence des 
facteurs thermiques sur la structure, la dynamique, mais aussi la physiologie des 
communautés aquatiques, le projet proposé ne s’assure pas au préalable que les 
espèces retenues sont de bons indicateurs des effets thermiques :  

 
4.1 - les traits de vie des espèces ne suffisent pas à identifier les espèces sensibles 

ou non au réchauffement, des espèces réputées thermo-tolérantes ne le sont pas 
toujours et inversement. Il serait donc judicieux et prudent d’identifier la liste des 
espèces véritablement sensibles au réchauffement et, pour cela, de procéder à une 
analyse bibliographique critique en explorant particulièrement les données éco-
physiologiques disponibles pour confirmer ou pas cette sensibilité. Le site web 
http://www.climate-and-freshwater.info/ issu des travaux des programmes européens 
REBECCA et EUROLIMPACS dresse une liste des espèces reconnues ; 

4.2 - il y aurait intérêt à engager des études écophysiologiques pour compléter les 
connaissances sur la distribution in situ des espèces, afin de tenir compte des 
capacités d’adaptation des espèces (part du génotype, du phénotype …) ; 
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4.3 - il serait préférable pour répondre aux questions posées d’engager des études peut 
être moins détaillées mais : 

− mieux ciblées sur des indicateurs pertinents (par exemple, les suivis du 
chevaine et de l’ablette par classe de taille seront difficilement exploitables, en 
raison des périodes de reproduction fractionnées… pourquoi ne pas se focaliser 
plutôt sur le gardon ?) ; 

− mieux inscrites sur le long terme (une à deux années de données ne sont pas 
suffisantes pour conclure). On peut s’interroger sur la capacité des analyses, 
restreintes aux phases juvéniles des poissons et sur des pas de temps courts, à 
permettre ensuite de changer d’échelle temporelle pour répondre aux questions 
posées. Le problème est identique pour les échelles spatiales ; 

4.4 - une meilleure compréhension de la physiologie des organismes, en particulier des 
poissons, est nécessaire. Des pistes mériteraient d’être explorées telles que, par 
exemple, l’utilisation des isotopes stables de l’oxygène (en considérant la variabilité de 
la composition isotopique des eaux du fleuve), l’analyse des otolithes (os de l’oreille 
interne) pour évaluer leur intérêt pour une application au fleuve Rhône.  

 
 
 

5 -  Permettre une bonne interprétation et une bonne inscription des résultats dans un 
contexte spatial et temporel plus large est une condition indispensable pour aboutir à 
des consignes de gestion les plus judicieuses possibles et les plus efficaces a priori :  

5.1 - pour savoir comment le système évolue dans ses composantes thermiques, 
biologiques et hydrologiques, il est important de disposer d’observations suffisantes en 
nombre, pertinentes, pérennes et transparentes. Les résultats d’études plus 
ponctuelles peuvent alors être resitués, aussi bien spatialement que temporellement, 
par rapport à des chroniques plus longues ; 

5.2 -  il est étonnant de constater que la chronique de données prise en compte pour l’étude 
s’arrête en 2003, une année durant laquelle précisément un évènement extrême est 
survenu, sans apporter les éléments qui justifieraient de n’avoir pas intégré dans cette 
chronique des données sur les années plus récentes  ; 

5.3 - la facilité d’accès à l’ensemble des informations disponibles utiles aux équipes de 
recherche et plus largement aux gestionnaires est sans doute à améliorer, pour la 
conduite de ce projet, mais aussi bien au-delà et de façon plus large dans le cadre 
général du Plan Rhône.  

 
 
6 -  De manière transversale aux remarques qui précèdent, le Conseil scientifique soulève à 

nouveau la question de la gouvernance, appliquée ici à la connaissance du fleuve : 

6.1 - il ne semble pas évident qu’il y ait un véritable partage des questions posées dès le 
départ, en amont de la réalisation du cahier des charges d’un projet de cette nature. 
Comment et par quelle procédure les attentes des gestionnaires et plus largement des 
autorités responsables de la gestion du fleuve s’articulent-elles avec les projets 
scientifiques proposés ?   

6.2 - le projet s’inscrit-il dans un dispositif plus général d’observation du fleuve mis en place 
avec toutes les garanties de pérennité, de transparence des informations produites et 
d’accès large aux données, traitements, résultats et conclusions ? Il conviendrait que 
le projet comprenne un volet de mise en perspective des résultats obtenus pour 
aboutir à des conclusions à portée opérationnelle ; 
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6.3 - le Conseil scientifique considère en effet qu’il y aurait intérêt à dépasser une logique 
d’opportunité pour assurer un pilotage plus efficace, au sens d’une meilleure 
orientation des projets sur des questions et des objectifs opérationnels ; 

6.4 -  l’amélioration et/ou la mise en place de dispositifs dédiés à l’identification de projets 
de connaissance scientifique, partagés par les différents partenaires du Plan Rhône et 
permettant de mieux les coordonner et de les inscrire dans une perspective de long 
terme, mériterait d’être engagée.  

 
 
7 -  Enfin, pour faire écho à la fois aux interrogations soulevées au début du présent avis quant 

à la portée opérationnelle des résultats de cette phase 4 de l’étude et aux avis antérieurs 
rendus sur le sujet de la température du fleuve2, le Conseil scientifique souligne à 
nouveau : 
 
7.1 - la gestion des débits est l’un des déterminants majeurs de la température du fleuve et 

une clef d’action de tout premier ordre, même si le fonctionnement des communautés 
aquatiques est contrôlé également par d’autres aspects ; 

7.2 - dans cette perspective, un fonctionnement plus adapté des ouvrages du Haut-Rhône 
et de l’Isère constitue un levier majeur d’une gestion de la température des eaux du 
fleuve (mise à profit des phénomènes de « goutte froide ») ; 

7.3 - une gestion coordonnée des débits, et donc de la température, du fleuve entre les 
trois grands opérateurs que sont les autorités helvétiques, la Compagnie nationale du 
Rhône et Electricité de France apparaît donc plus que jamais indispensable pour 
notamment permettre de réaliser les objectifs environnementaux du fleuve et pour 
assurer la sécurité des installations sensibles.  

 
 
 
 

 
 
 
 

 
 
Pièces jointes : 

- Courrier d’Electricité de France du 22 juin 2009 
- Cahier des charges de l'étude thermique du fleuve Rhône-Phase 4  

                                  
2  Avis antérieurs du Conseil scientifique relatifs au thème de la température du fleuve Rhône :  

 Novembre 1994 - Température du Rhône – Effets des rejets des centrales thermiques EDF (11 pages). 

 Mars 1999 - Demande d’autorisation de prélèvement et de rejet du centre nucléaire de production d’électricité de Saint-Alban 
Saint-Maurice sur le Rhône – Avis d’expertise (6 pages). 

 Novembre 2006 - Avis sur le projet de plan Rhône (40 pages). 

 Juin 2007 - Avis sur la température d'Electricité de France de relèvement de la température en aval du rejet du CNPE de 
Tricastin (21 pages). 

 Septembre 2007 - Demande d'Electricité de France relative au relèvement de la température en aval du rejet du CNPE de 
Tricastin – Complément à l'avis du conseil scientifique du 25 juin 2007 (50 pages). 
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